
C H A P I T R E 1 0 3

Loi modifiant la charte de la ville de
Côte Saint-Luc

[Sanctionnée le 18 décembre 1952]

ATTENDU que la ville de Côte Saint-
Luc a, par sa pétition, représenté

qu'il est dans l'intérêt de la ville et qu'il est
nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires, que sa charte, la loi 15-16
George VI, chapitre 98, soit modifiée;

Attendu que vu le développement qui
se fait dans la ville de Cote Saint-Luc,
celle-ci a besoin d'un système d'aqueduc
pour ses fins municipales et pour ses con-
tribuables;

Attendu que la cité de Montréal est
prête à prolonger son aqueduc dans le
territoire de la ville de Côte Saint-Luc
pourvu qu'un contrat de 20 ans soit passé
et aux conditions que la cité de Montréal
déterminera;

Attendu que la ville de Côte Saint-Luc
et la cité de Montréal ont besoin de cer-
tains pouvoirs en vue de ce contrat;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toute disposition à ce
contraire, ladite ville est autorisée à signer
un contrat avec la cité de Montréal pour
le service de l'eau. Ce contrat sera fait
aux termes et conditions que ladite ville
acceptera par simple résolution, qui devra
être approuvée par les électeurs proprié-
taires suivant les modalités prévues par
l'article 10 de la présente loi.
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2 . Dès que la cité de Montréal four-
nira à même son système d'aqueduc l'eau
nécessaire aux usagers de la ville de Côte
Saint-Luc, elle imposera et percevra des
usagers de la ville de Côte Saint-Luc une
taxe de l'eau identique à celle qui est
chargé et imposée aux contribuables dans
la cité de Montréal.

3 . Cette taxe de l'eau sera basée sur
l'évaluation des immeubles ou sur leur
valeur locative annuelle.

4 . A cette fin, les estimateurs de la cité
de Montréal sont autorisés chaque année
avant le premier août à dresser un rôle de
perception de taxes spécifiant la taxe de
l'eau et indiquant les noms des personnes
qui y sont assujetties et à y inscrire la
valeur des immeubles ou la valeur locative
annuelle de tous les immeubles ou partie
d'un immeuble occupés ou susceptibles
d'être occupés par des personnes assujet-
ties à ladite taxe.

5 . Le rôle d'évaluation ou le rôle de
perception suivant le cas, pourront être
contestés de la même manière, dans les
mêmes délais et devant les mêmes organis-
mes que ceux qui sont en vigueur, dans la
cité de Montréal, en pareille matière.

6 . En ce qui concerne son aqueduc, la
cité de Montréal possède, à l'égard des
usagers de son système d'aqueduc situé
dans la ville de Côte Saint-Luc, les mêmes
droits et privilèges qu'elle possède à
l'égard de ses usagers dans son propre
territoire, comme si le territoire de la ville
de Côte Saint-Luc faisant partie, pour fins
du système d'aqueduc, du territoire de la
cité de Montréal.

7 . La juridiction que la Cour munici-
pale de la cité de Montréal possède en
vertu de la charte et des règlements, rela-
tivement au système d'aqueduc et à son
administration, est étendue aux usagers et
au territoire de la ville de Côte Saint-Luc.

8 . Le comité exécutif de la cité de
Montréal, par l'entremise d'une personne
par lui désignée, est autorisé, sur rapport
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du directeur du service des travaux publics
de ladite cité, à approuver le contrat de
fourniture de l'eau dans le territoire de la
ville de Côte Saint-Luc et le président du
comité exécutif à signer le contrat à ces
fins.

9 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après l'ar-
ticle 526, le suivant:

" 5 2 6 a . Nonobstant toute loi ou rè-
glement à ce contraire, toute personne, ou
société ou compagnie qui exerce en même
temps, dans un même magasin ou local,
plusieurs commerces, occupations ou mé-
tiers dont les heures de fermeture, en
vertu de la loi ou des règlements, ne sont
pas identiques, doit fermer complètement
son établissement et n'exercer aucun com-
merce, occupation ou métier dans son dit
local ou magasin, dès qu'il est prohibé de
le faire pour un seul desdits commerces,
occupations ou métiers."

1 0 . L'article 593 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 5 9 3 . Tout règlement qui décrète
un emprunt sera soumis à l'approbation
des électeurs propriétaires en suivant les
formalités ci-après énumérées. Immédia-
tement après l'adoption de ce règlement
par le conseil, une assemblée publique des
électeurs propriétaires, qui, en vertu de la
loi, ont droit de vote sur ce règlement, sera
convoquée par avis public, signé par le
greffier, avec un délai de huit jours francs,
au lieu, au jour et à l'heure fixés par le
conseil. Cette assemblée sera présidée
par le greffier de la ville qui nommera un
secrétaire, lequel lira et soumettra le règle-
ment à l'assemblée.

Dix électeurs présents et habiles à voter
sur ce règlement pourront, mais seulement
pendant l'heure qui suivra l'ouverture de
l'assemblée, demander la votation.

Sur cette demande, le maire ou la per-
sonne qui préside devra fixer le jour de la
votation, à une date qui ne devra pas être
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plus éloignée que le trentième jour après
cette assemblée.

Dans le cas où dix électeurs proprié-
taires ne demanderaient pas la votation,
dans le délai fixé, le règlement sera censé
être adopté à l'unanimité par les contri-
buables intéressés.

Tout règlement ainsi soumis à l'appro-
bation des électeurs propriétaires restera
sujet à l'approbation du lieutenant-gou-
verneur en conseil, qui pourra n'approuver
un tel règlement que pour partie."

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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